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Dans les affaires jointes 79-63 et 82-63

MM. Jean Reynier et Piero Erba, fonctionnaires de la Commis­
sion de la Communauté économique européenne,

représentés par Me Marcel Slusny, avocat à la cour d'appel de
Bruxelles, chargé de cours à l'université de Bruxelles,

ayant fait élection de domicile à Luxembourg en l'étude de
Me Ernest Arendt, avocat-avoué, 6, rue Willy-Goergen,

parties requérantes,

contre

Commission de la Communauté économique européenne,

représentée par son conseiller juridique, M. Louis de la Fontaine,
en qualité d'agent,

ayant fait élection de domicile à Luxembourg auprès de
M. Henri Manzanarès, secrétaire du Service juridique des
exécutifs européens, 2, place de Metz,

partie défenderesse,

ayant pour objet :

1° Une demande principale, par laquelle les requérants solli­
citent de la Cour :

— l'annulation de leur titularisation au grade A 4 et du
refus opposé par la Commission, le 21 mai 1963, à leur
demande de reclassement au grade A 3;
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— la condamnation de la Commission à classer les requé­
rants au grade A 3;

— la condamnation de la Communauté économique euro­
péenne aux dépens;

2° Une demande subsidiaire, par laquelle les requérants solli­
citent de la Cour la condamnation de la Communauté

économique européenne à leur payer des dommages-
intérêts,

LA COUR (deuxième chambre)

composée de

M. Ch. L. Hammes, président

MM. R. Rossi et R. Lecourt (rapporteur), juges

avocat général : M. K. Roemer

greffier : M. A. Van Houtte

a rendu le présent

ARRÊT

POINTS DE FAIT ET DE DROIT

I — Faits

Attendu que M. Jean Reynier, recruté par lettre du 18 mars
1959, est entré en fonctions, sous le régime dit « du contrat de
Bruxelles », le 1er avril 1959, au service de la Commission de la
Communauté économique européenne et a été affecté à l'Office
statistique commun des Communautés européennes; qu'il a béné­
ficié alors du grade A 6, échelon 1;
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qu'il a été nommé, le 1er mars 1960, au grade 5, échelon 2,
et a reçu, le 1er avril 1961, le 3e échelon de ce grade;

qu'avec effet du 1er décembre 1961 il a été reclassé au grade A 4,
échelon 2, et nommé chef de la division des « Statistiques des pays
associés d'outre-mer » par décision de la Commission du 22 décembre
1961;

que, par acte du 21 janvier 1963, il a été nommé fonctionnaire
titulaire au grade A 4, échelon 2;

que, par lettre du 2 avril 1963, adressée à la Commission par
voie hiérarchique, il a demandé, au titre de l'article 90 du statut des
fonctionnaires, que sa situation administrative soit régularisée par
une nomination au grade A 3 avec effet au 1er janvier 1962;

attendu que M. Piero Erba, recruté par lettre du 9 décembre
1959, est entré en fonctions, sous le régime dit « du contrat de
Bruxelles », le 1er février 1960, au service de la Commission de la

Communauté économique européenne et a été affecté à l'Office
statistique commun des Communautés européennes; qu'il a béné­
ficié alors du grade A 5, échelon 2;

que, par lettre du 14 décembre 1960, il a été informé que la
Commission lui avait octroyé le grade A 4, échelon 1 ;

que, par décision du 3 mai 1961, il a été nommé chef de la
division « Banque -Comptes financiers » de la direction « Statistique
générale » sans modification de son classement ; qu'il en a été informé
par lettre du 26 mai 1961;

que, par acte du 21 janvier 1963, il a été nommé fonctionnaire
titulaire au grade A 4, échelon 2; que, le 15 février 1963, il a accusé
réception de cet acte de nomination et a renoncé au bénéfice de son
contrat « de Bruxelles »; qu'il a cependant assorti cette renonciation
d'une réserve aux termes de laquelle il ne renonçait pas « aux droits
acquis ou existants après le commencement de la période de vali­
dité du nouveau contrat »;

que, par lettre du 4 avril 1963, adressée à la Commission par
voie hiérarchique, il a demandé, au titre de l'article 90 du statut des
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fonctionnaires, que sa situation administrative soit régularisée par
une nomination au grade A 3 avec effet au 1er janvier 1962; que, le
24 mai 1963, sa lettre a été appuyée par une note émanant de
M. R. Dumas, signant pour le directeur général de l'Office statis­
tique; que cette note invoquait le tableau de correspondance entre
les emplois-types et les carrières figurant à l'annexe I du statut;

attendu que, par lettre du 21 mai 1963, le président de la
Commission a fait savoir à MM. Reynier et Erba que la Commission
n'était pas actuellement en mesure de prendre position à l'égard
de leur demande, « les problèmes soulevés par l'existence de
l'article 102 et du tableau de correspondance entre les emplois-types
et les carrières figurant à l'annexe I devant être étudiés dans leur
ensemble »;

que MM. Reynier et Erba ont alors saisi la Cour de justice
des Communautés européennes des recours 79 et 82-63, enregistrés
au greffe le 29 juillet 1963.

II — Conclusions des parties

Attendu que les requérants ont conclu dans leur requête qu'il
plaise à la Cour :

« 1° Dire nulle et de nul effet (leur) nomination en tant qu'elle (les) a titula­
risé (s) au grade A 4;

2° Dire nul et de nul effet le refus opposé par la Commission le 21 mai 1963
à (leur) demande de classement;

3° Dire et juger que la Commission est tenue de classer (les) requérant(s)
au grade A 3;

4° Subsidiairement :

Condamner la Communauté économique européenne et éventuellement
la Commission à payer au(x) requérant(s), à titre de dommages-intérêts,
la somme de 1 franc sons réserve de parfaire en cours d'instance;

5° Dire et juger que la Communauté économique européenne, et éventuel­
lement la Commission, devra supporter les pleins et entiers dépens de la
procédure;

6° Donner acte au(x) requérant(s) :

a) qu'il(s) se réserve(nt) d'invoquer en prosécution de cause tels moyens
de fait et de droit nouveaux auxquels il(s) devrai (en) t avoir recours
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ensuite de la présentation par la partie adverse de ses moyens de défense,
et de la production éventuelle par (eux) de documents;

b) qu'il(s) offrira (offriront) de prouver par toutes voies de droit, témoi­
gnages compris, les faits allégués par (eux) et jusqu'ores non démon­
trés par écrit, si ces faits sont contestés par la partie adverse »;

que les requérants ont complété leurs conclusions primitives
par de nouvelles conclusions subsidiaires dans leur réplique, deman­
dant à ce qu'il plaise à la Cour :

« ordonner au Conseil de ministres de donner telles explications et de produire
tels documents que la Cour estimera convenables afin de l'éclairer quant aux
difficultés alléguées par la partie défenderesse;

ordonner à la Commission de produire tous documents utiles quant aux
difficultés alléguées par elle »;

attendu que la défenderesse a conclu qu'il plaise à la Cour :

« déclarer le recours non fondé et statuer sur les dépens en conformité des
dispositions applicables ».

III — Moyens et arguments des parties

A — MISE EN CAUSE DE LA COMMISSION

Attendu que les requérants ont dirigé leur recours à la fois
contre la Communauté économique européenne et « éventuelle­
ment » contre la Commission de cette Communauté, en raison du
texte de l'article 91 du statut des fonctionnaires;

qu'ils allèguent que ce statut a été arrêté par les Conseils
et qu'il serait utile de connaître la teneur des procès-verbaux non
publiés du Conseil, relatifs à l'adoption de ce texte;

qu'ils estiment opportun, la Commission invoquant d'autre
part le refus opposé par le Conseil à ses demandes budgétaires, que
le Conseil, s'il s'abstient d'intervenir, fournisse toutes explications
et tous documents utiles sur demande de la Cour, basée sur
l'article 21 de son statut;

qu'ils croient devoir mettre en cause la Communauté, en vertu
de l'article 210 du traité, en raison de leur demande subsidiaire, et
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cela d'autant plus que la Commission invoque la force majeure
résultant de l'attitude du Conseil;

attendu que la défenderesse répond que la mise en cause de la
Communauté économique européenne est une précaution inutile
en vertu de la jurisprudence de la Cour;

qu'elle souligne que le Conseil de ministres n'est pas partie
au litige et n'est pas intervenu.

B — DEMANDE PRINCIPALE

Attendu que les requérants invoquent les quatre; moyens prévus
à l'article 173 et le respect des droits acquis pour demander l'annu­
lation de leur titularisation au grade A 4, échelon 2;

qu'ils estiment que, selon l'article 102 du statut, cette titula­
risation aurait dû être opérée au grade et à l'échelon obtenus
explicitement ou implicitement avant leur admission au bénéfice du
statut ;

qu'ils affirment avoir exercé les fonctions de chef de division ;

qu'ils citent à l'appui de leur thèse divers documents par lesquels
la Commission aurait reconnu ce fait ;

attendu que la défenderesse répond que les moyens sont invoqués
sans précision suffisante,

qu'elle expose que les requérants ayant obtenu explicitement
le grade A 4 ne peuvent se prévaloir d'un prétendu grade supérieur
obtenu implicitement, et cela quelles que soient les fonctions qu'ils
ont exercées pendant la période préstatutaire ou après l'entrée en
vigueur du statut;

qu'elle est d'avis que l'exercice de fonctions qualifiées pendant
la période préstatutaire comme étant celles de chef de division
pourrait aboutir au reclassement des requérants à la double condi­
tion que la Commission reconnaisse à l'unité administrative dirigée
par eux le caractère d'une division au sens et sous l'empire du statut
et qu'elle ait à sa disposition un poste budgétaire A 3 disponible;
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qu'elle révèle que le Conseil de ministres a rejeté sa demande
tendant à obtenir un budget supplémentaire pour l'exercice 1962,
ce qui aurait permis la transformation de certains postes A 4. occupés
par des fonctionnaires appelés « chefs de division » pendant la période
préstatutaire, en postes A 3;

qu'elle révèle d'autre part avoir demandé, par la voie du budget
1964, la transformation de deux postes A 4 de l'Office statistique
en postes A 3, ce qui permettrait de régulariser la situation des
requérants ;

qu'elle est donc obligée de demander le rejet de la demande
principale ;

attendu que les requérants répliquent que leurs moyens sont
suffisamment précis pour que la défenderesse en ait saisi le sens;

qu'ils invoquent à ce sujet les articles 38, paragraphe 1, et 42,
paragraphe 2, du règlement de procédure;

qu'ils soulignent qu'il y a, à leur avis, violation de l'article 102
et de l'annexe I du statut ;

qu'ils rappellent qu'ils ont tiré argument de leur situation pré­
statutaire (absence de solution de continuité) sans prétendre en
déduire un droit, sauf dans la mesure où l'article 102 prend une telle
situation en considération ;

qu'ils rejettent la distinction exploitée par la défenderesse
entre attribution implicite et explicite d'un grade, distinction qui
serait contestable tant en fait (situation des agents titulaires d'un
contrat de Bruxelles) qu'en droit (interprétation correcte de
l'article 102);

qu'à propos des deux conditions posées par la défenderesse à
l'obtention du grade A 3 par les requérants, ceux-ci soulignent que
la première, c'est-à-dire la reconnaissance de l'unité administrative,
qu'ils ont dirigée comme une division, n'a jamais été évoquée et est
contraire à une série de faits et documents, en particulier à la
demande de création de postes A 3 dans le budget 1962;



524 RECUEIL DE LA JURISPRUDEN C E DE LA COUR

que, selon les requérants, la deuxième condition, c'est-à-dire
l'existence d'un poste disponible A 3, est fausse en droit et en fait;

qu'en droit, en l'absence d'une intervention du Conseil dans
la procédure actuelle, on ne pourrait prendre son refus en consi­
dération lorsqu'il s'agit de respecter le statut ;

qu'une condamnation de la Commission par la Cour aurait pour
résultat nécessaire d'obliger le Conseil à accorder les crédits corres­
pondant à l'exécution de la décision judiciaire ;

qu'en fait il existerait au moins un poste A 3 disponible à
l'Office statistique et plusieurs postes similaires dans les services
communs, ainsi que l'attestent les avis de vacance;

que les requérants exposent d'autre part que les budgets de
la Commission sont globaux et qu'il n'existe pas d'affectation des
crédits par unité administrative;

que cela correspondrait au fait que les fonctionnaires sont titu­
laires d'un grade et non pas d'un emploi déterminé;

que les requérants soulignent l'imprécision et le caractère
hypothétique des difficultés auxquelles fait allusion la Commission ;

qu'ils affirment enfin que l'acceptation éventuelle par le Conseil
de deux nouveaux postes A 3, qui seraient dévolus aux requérants,
causerait encore à ceux-ci un préjudice financier et un retard dans
leur carrière, le nouveau budget ne prenant effet qu'au 1er janvier
1964;

attendu que la défenderesse répond que la thèse des requérants
suppose qu'un agent contractuel peut obtenir, nonobstant son grade
explicite, un grade différent implicite, et qu'en cas de discordance
entre les deux grades c'est ce dernier qui doit prévaloir;

que cela serait manifestement contraire au texte et à l'esprit
de l'article 102 du statut;

que, de toute façon, le grade implicite ne pourrait être déterminé
par l'exercice de certaines fonctions, puisque sous l'empire du contrat
il n'existe pas de tableau légal de correspondance des grades;
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que le tableau de correspondance de l'annexe I ne pourrait
créer un droit au profit d'un agent contractuel;

que la défenderesse est d'avis qu'en cas de rejet par la Cour
de la prétention des requérants d'être titularisés au grade A 3 avec
effet au 1er janvier 1962 en application de l'article 102 du statut, se
pose le problème connexe d'un reclassement possible des requérants
en raison du fait qu'ils ont continué à exercer les mêmes fonctions
après leur admission au statut;

qu'il s'agirait alors en fait d'une seconde nomination qui ne
peut avoir lieu qu'aux conditions déjà décrites;

que, au sujet des postes vacants, la défenderesse fait remarquer
que le seul poste budgétaire A 3 vacant existant à l'Office statis­
tique a été l'objet d'une affectation, dans l'intérêt du service, à un
emploi de la division « Pays tiers et publications » qui a fait l'objet
d'un avis de vacance attaqué par les requérants dans leurs recours 98
et 99-63;

qu'elle souligne d'autre part que les effectifs de l'Office statis­
tique autorisés pour 1963 par l'autorité budgétaire sont prévus
avec précision et que le nombre de postes A 3 ne peut en être
augmenté.

C — DEMANDE SUBSIDIAIRE

Attendu que les requérants demandent réparation d'un dom­
mage matériel et moral causé par la faute de la Commission qui n'a
pas arrêté immédiatement la description des fonctions et attri­
butions que comporte chaque emploi, et cela malgré l'aboutissement
des travaux du comité du statut et les encouragements de l'Assem­
blée parlementaire, ce qui constitue une carence inexcusable et
fautive ;

attendu que la défenderesse souligne que si la Cour accueille
la demande principale, la demande subsidiaire des requérants
devient sans objet et que, dans le cas contraire, il n'y a pas lieu à
l'attribution de dommages-intérêts, l'existence d'une faute de service
n'étant pas établie.
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IV — Procédure

Attendu nue la procédure écrite s'est déroulée régulièrement;

attendu que par ordonnance de la deuxième chambre de la
Cour, prise le 12 mars 1964, la décision sur les dépens relatifs aux
affaires 98 et 99-63 (principal et référé) entre les mêmes parties, et
dans laquelle les requérants se sont désistés, a été renvoyée, pour
cause de connexité avec la présente affaire, à l'arrêt à intervenir
dans celle-ci;

que, pour raison de connexité, la jonction des présentes
affaires a été décidée aux fins de la procédure orale et de l'arrêt;

que l'avocat général K. Roemer a présenté, le 13 mai 1964, ses
conclusions orales et motivées tendant à l'annulation des décisions

de la Commission portant refus de reclasser les requérants, avec
effet du 1er janvier 1962, dans le grade A 3, et à la condamnation de
la Commission aux dépens relatifs aux présentes affaires et aux
affaires 98 et 99-63 (principal et référé).

MOTIFS

Sur la recevabilité

Attendu que les requérants ont dirigé leurs recours contre la
Communauté économique européenne et éventuellement contre la
Commission ;

attendu que l'article 179 du traité C.E.E. dispose que « la
Cour de justice est compétente pour statuer sur tout litige entre
la Communauté et ses agents dans les limites et conditions déter­
minées au statut ou résultant du régime applicable à ces derniers »;

que l'expression « les conditions... résultant du régime appli­
cable » aux fonctionnaires et agents implique nécessairement la
compétence d'ester en justice dans le chef de l'autorité investie du
pouvoir de nomination qui exerce en fait vis-à-vis des fonction­
naires les pouvoirs de l'employeur;
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que l'autorité investie du pouvoir de nomination est en l'espèce
la Commission elle-même;

attendu que ce raisonnement est confirmé par le texte même
du statut;

que l'article 91 du statut des fonctionnaires de la Communauté
économique européenne fait suite, dans le titre VII intitulé « Des
voies de recours », à l'article 90 qui décrit le recours hiérarchique,
dont l'usage préalable à tout recours contentieux est logique et
souhaitable;

que, par ce recours hiérarchique, tout fonctionnaire peut
saisir l'autorité investie du pouvoir de nomination de son institu­
tion;

que le recours contentieux visé à l'article 91 doit donc obéir, à
défaut de stipulation contraire, à des règles similaires et être
dirigé contre la même autorité;

attendu que les requérants invoquent encore la nécessité d'une
mise en cause de la Communauté, motif pris de la pluralité des
institutions et du mode de répartition des compétences budgétaire
et financière entre ces institutions;

attendu que le statut a été adopté selon la procédure fixée à
l'article 212 du traité, par les autorités désignées à cet effet, et qu'il
est par lui-même opposable aux institutions ;

qu'il en résulte que l'interprétation judiciaire de ce statut
est aussi opposable à toutes les institutions de la Communauté ;

attendu que l'autorité de la chose jugée s'oppose d'autre part
à une remise en cause des droits judiciairement consacrés;

que la Communauté constituant un ensemble indivisible, on
ne saurait concevoir qu'une décision judiciaire, jouissant de l'au­
torité de la chose jugée à l'égard d'une institution, en l'espèce la
Commission, ne jouirait pas de la même portée à l'égard de la
Communauté tout entière ;
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que, pour ces motifs, les recours doivent être considérés comme
dirigés contre la Commission ;

que par ailleurs rien ne s'oppose à leur recevabilité.

Sur le fond

Attendu que les requérants demandent en premier lieu l'annu­
lation de leur titularisation au grade A 4;

attendu que l'article 102, qui a été incorporé entièrement, en
ce qui concerne les paragraphes 1 à 4, dans l'annexe X au nouveau
statut des fonctionnaires de la C.E.C.A., était destiné à fixer des

critères unitaires non seulement pour les agents recrutés sur la base
du contrat dit « de Bruxelles », mais, à certains égards, également
pour les agents titulaires et non titulaires recrutés sous l'ancien
régime statutaire de la C.E.C.A. ;

qu'un de ces critères communs consiste à assurer à tous les
agents des Communautés européennes bénéficiant de cette inté­
gration le maintien de la position acquise antérieurement à l'entrée
en vigueur du statut (sauf le cas particulier prévu par le paragraphe 2
de cet article), et ce, par la voie d'une transposition quasi automa­
tique, dans le tableau prévu à l'article 66 du statut, des grade et
échelon qu'ils avaient antérieurement obtenus, explicitement ou
implicitement ;

qu'avant l'entrée en vigueur du présent statut les agents
recrutés sous le régime dit « de Bruxelles », à défaut d'un statut
régissant leur position, n'avaient pu se voir attribuer un grade et
un échelon que par voie d'analogie avec le système en vigueur dans
la C.E.C.A.;

que, partant, il est légitime de retenir que la situation de ces
agents est prévue par la disposition de l'article 102 se référant aux
grade et échelon obtenus « implicitement », à savoir aux grade et
échelon implicitement attribués par analogie avec le régime en
vigueur dans la C.E.C.A. ;
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qu'en effet la disposition susvisée ne se réfère, en matière de
titularisation, qu'aux grade et échelon antérieurs;

que l'administration, agissant dans le cadre de la procédure de
titularisation visée à l'article 102, ne doit pas nécessairement tenir
compte, dans cette première phase de l'intégration des agents dans
le régime statutaire, des divergences éventuelles entre le grade
ainsi attribué à chaque agent et le grade qui, selon l'annexe I au
statut et la description visée à l'article 5, dernier alinéa, devrait
correspondre à son emploi;

que, dès lors, la décision d'intégration ne saurait être criti­
quée du fait qu'elle a titularisé les requérants aux mêmes grade et
échelon qu'ils avaient implicitement obtenus avant l'entrée en
vigueur du statut;

que, dans ces conditions, les recours, en ce qu'ils tendent à
obtenir de ce chef l'annulation des décisions d'intégration, doivent
être rejetés;

attendu, toutefois, que tout agent qui, après son intégration
dans le statut, a été maintenu dans son emploi précédent alors qu'à
cet emploi devrait correspondre, selon le nouveau statut, un grade
supérieur à celui obtenu dans le cadre de la procédure visée à
l'article 102, a droit à voir régulariser sa position, conformément au
principe de la correspondance entre grade et emploi établi à l'an­
nexe I;

que les requérants ont demandé, par lettres datées respecti­
vement des 2 et 4 avril 1963, à être reclassés au grade A 3 à compter
du 1er janvier 1962;

qu'en l'espèce il est constant que les requérants exerçaient des
fonctions de chefs de division et étaient traités comme tels;

que ces fonctions ne trouvent une correspondance dans les
nouveaux statuts des fonctionnaires des trois Communautés que
dans la carrière même de chef de division, laquelle se déroule uni­
quement sur le grade A 3 ;
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que, d'ailleurs, les unités administratives que les requérants
dirigent ont été qualifiées de « division » par la Commission elle-
même ;

que le fait par la Commission de ne pas avoir arrêté en temps
utile la description des emplois prévue à l'article 5 du statut ne
pouvait faire obstacle à l'attribution aux requérants du grade A 3;

qu'en effet l'annexe I, par laquelle le Conseil a donné des
directives pour l'élaboration de cette description, avait, dès l'entrée
en vigueur du statut, prévu le classement des chefs de division à ce
grade;

que, dès lors, le statut dans lequel les requérants ont été
intégrés leur conférait le droit d'être classés au grade A 3, corres­
pondant à leur emploi, à partir de la date d'entrée en vigueur de ce
statut ;

attendu que les requérants, étant fondés en leurs conclusions
principales, ne sont pas justifiés dans leur demande de dommages-
intérêts ;

attendu que l'affaire doit être renvoyée devant la Commission
pour les suites juridiques à donner au présent arrêt.

Des dépens

Attendu que la défenderesse a succombé en l'essentiel de ses
moyens ;

qu'elle doit donc être condamnée aux dépens de la présente
instance, en vertu de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de
procédure ;

attendu que le règlement des dépens relatifs aux affaires 98
et 99-63, et aux procédures en référé dans ces affaires entre les
mêmes parties, a été renvoyé au présent arrêt par les ordonnances
du 12 mars 1964 de la deuxième chambre;

que MM. Jean Reynier et Piero Erba se sont désistés dans ces
affaires ;
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que leur désistement a été justifié par l'attitude de la défen­
deresse qui a déclaré à l'audience du 11 novembre 1963, consacrée
à l'audition des parties dans la procédure de sursis, qu'elle reclasse­
rait les requérants avec effet au 1er janvier 1962 dans le grade A 3
dans le cas où leurs recours 79 et 82-63 aboutiraient ;

qu'une telle déclaration aurait rendu inutiles les procédures 98
et 99-63 si elle avait été émise plus tôt;

que les dépens relatifs aux procédures 98-63 et 99-63 et
98-63 R et 99-63 R doivent donc être mis à la charge de la défen­
deresse par application de l'article 69, paragraphe 4, du règlement
de procédure;

par ces motifs,

vu les actes de procédure;

le juge rapporteur entendu en son rapport;

les parties entendues en leurs plaidoiries ;

l'avocat général entendu en ses conclusions;

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,
et particulièrement son article 179;

vu le statut du personnel de la Communauté économique
européenne et particulièrement ses articles 5, 66, 90, 91, 102 et
son annexe I;

vu le règlement de procédure de la Cour de justice des Commu­
nautés européennes et particulièrement son article 69,

LA COUR (deuxième chambre)

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires,
déclare et arrête :

1° La décision du 21 mai 1963 par laquelle Sa Commission
a refusé de reclasser les requérants Reynier (affaire
79-63) et Erba (affaire 82-63) est annulée;
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2° Les affaires sont renvoyées devant la Commission;

3° Les dépens des présentes affaires et ceux des affaires
98 et 99-63, y compris ceux relatifs aux référés, sont
à la charge de la Commission.

Ainsi fait et jugé à Luxembourg le 9 juin 1964.

HAMMES ROSSI LECOURT

Lu en séance publique à Luxembourg le 9 juin 1964.

Le greffier

A VAN HOUTTE

Le président de la deuxième chambre

Ch. L. HAMMES


